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Qui oserait en pleine conscience lier sa vie à quelque personnage indéfini qui, de ses mille visages, n’en a montré qu’un, ou deux, tout au plus trois et ne connaît de toi que quelques balbutiements préliminaires ?

Si seulement tu savais toi-même qui tu es, qui tu héberges et qui t’habite, ce serait au moins un début… Comment s’engager dans un processus dont on ignore où il mène ?

Christiane Singer, Éloge du mariage, de l’engagement et autres folies, Albin Michel 2000




Ia fallu plus de mille ans pour construire le mariage et mille de plus pour tenter de le dissoudre. Par un étrange paradoxe, ceux qui verraient bien sa disparition pour le couple homme-femme, le revendiquent fortement pour des couples de même sexe en défilant dans les rues. Le pouvoir de la rue astucieusement associé au pouvoir des média deviendraitil désir de tout un peuple ? Le nombre de mariages décline partout en Europe et c’est en France qu’il a perdu le plus de terrain au profit de la cohabitation et du Pacs. Près de 50 % des enfants naissent hors mariage et on nous promet plus encore. Les premières unions sont tardives et fragiles. Quant aux divorces, ils sont plus fréquents et plus rapides.

Si le mariage disparaît, le divorce n’a plus sa raison d’être

Les familles sont les premières concernées par le mariage : le civil puis, en fonction des convictions, le religieux. Leur fondation, leur vie quotidienne et leur avenir peuvent en dépendre.

La société est également concernée, car elle a fait du mariage et de la famille des institutions civiles, considérées encore comme les bases d’une société stable. Ces deux institutions sont aujourd’hui nettement fragilisées, à tel point que certains condamnent à mort l’une puis l’autre selon les circonstances. De nouvelles perspectives se mettent en place avec le Pacs détourné de manière inattendue de l’homo vers l’hétérosexualité. Médias et sociologues répertorient et valorisent toutes les formes actuelles de familles, de la forme classique qui n’intéresserait que quelques retardataires, aux plus étranges.

La représentation officielle de toutes les familles, l’Union nationale des associations familiales (Unaf), institution unique au monde, pluraliste, déclinée par département (Udaf) et par Régions (Uraf) a des difficultés à se faire entendre. À ces diffé-rents niveaux, ces représentations officielles sont encore très mal connues des familles elles-mêmes. Les pouvoirs publics sont plus attentifs aux partenaires sociaux défenseurs des salariés et des patrons qu’aux partenaires familiaux défenseurs des intérêts matériels et éthiques des familles.

Une nouvelle société se construit sous nos yeux

Le véritable changement et les bonnes intuitions viennent à la suite d’un long processus. La première étape c’est le contact avec les personnes et avec les situations. C’est l’objet de ce livre, de sentir ce qui vient, pour faire du neuf avec ce qui est ou qui a été.

Toucher au mariage, c’est toucher à la famille, à la société tout entière, à toutes les générations, à notre civilisation. Ce qui change aujourd’hui à grande vitesse nous concerne et nous devons à la fois regarder lucidement les tendances et plus encore préparer l’avenir.

Mariage et famille font partie de notre civilisation. Ils se sont construits progressivement au rythme des évolutions politiques et sociales. Aujourd’hui voici que les fragilités envahissent tout ce que l’on croyait acquis. À tel point qu’Edgar Morin dans son petit livre Vers l’abîme pose directement la question : quelle politique de civilisation choisir ?


« Le présent a un visage énigmatique et incertain. Tout ce qui peut sembler solide peut se déglinguer. Pour essayer d’interroger le futur, le passé doit être réinterrogé1. »



La vie personnelle, la vie familiale, le mariage, l’organisation sociale font partie de ces questionnements.

La conquête inachevée de l’égalité homme-femme, la transformation de la vie de couple, la fragilisation de la vie à deux et de l’engagement dans le mariage, les nouvelles constructions familiales et le ballottement des enfants entre leurs parents du passé et ceux du présent, ne sont-ils pas les indices de nouveaux destins pour hommes et femmes d’aujourd’hui ?

Faut-il se débarrasser du passé ? Mariage et familles seraient-ils les derniers conservatismes ?

Les fragilités familiales doivent-elles être considérées comme négatives ou comme positives puisqu’elles créeraient des liens nouveaux ?

On a dissocié presque systématiquement l’amour de la sexualité et aujourd’hui l’amour de la filiation, puisque des mères porteraient des enfants qui ne seraient plus les leurs. Les enfants nés de père ou mère anonymes veulent savoir leurs origines et pourtant on stimule des donneurs anonymes au nom de la générosité. Les performances scientifiques volent au secours des souffrances affectives dans tous les domaines. Le législateur ne sait plus où donner de la tête.

Une large réflexion s’impose à tous ceux qui représentent les familles pour préparer l’avenir. Devons nous construire une nouvelle civilisation et faire table rase du passé ? Que pouvonsnous conserver parmi ce qui a fait ses preuves ?

Le bonheur reste l’éternelle aspiration de chacun d’entre nous. Il ne peut se vivre individuellement, ni dans la précarité des remises en cause récurrentes de la vie à deux… Santé, prospérité, bonheur partagé pour tous, restent au-delà des vœux pieux, les grands objectifs à atteindre.



1. Edgar Morin, Vers l’abîme ?, L’Herne, 2007.
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Un enjeu anthropologique pour notre société

Si tu ne cherches pas l’inespéré, tu ne le trouveras pas.
Héraclite

Toute société humaine a besoin de stabilité. Mais comment se tissent les liens sociaux pour éviter les conflits ? À l’aube de l’humanité, la première famille symbolique a mal tourné quand les deux frères Caïn et Abel se sont entretués pour des broutilles. Ces excès sont toujours présents et font la une de nos quotidiens, quand un père de famille tue tous les siens ; quand une maman étrangle ses cinq enfants ; quand un enfant tue l’un de ses parents, sinon les deux. Aujourd’hui on parle de psychisme plus ou moins détraqué et de responsabilité totale, partielle ou nulle. Heureusement l’immense majorité des familles va bien. On s’y entre-déchire peu ou pas, car l’amour domine les relations entre tous les membres d’une même famille.

La famille s’est constituée en particulier à partir du mariage unissant un homme et une femme, qui se choisissent et désirent construire ensemble un avenir commun. La base de cette union est évidemment l’amour. Sa stabilité dépend du maintien de ce lien, de tout ce qui le nourrit, l’entretient ou inversement le distend jusqu’à la rupture.

En 2009 les familles en France n’ont jamais connu autant de séparations : un enfant sur quatre vit avec un seul de ses parents selon le rapport de la “défenseure” des enfants.

Mariages et familles : des liens fragilisés

Mariage et famille sont les deux états fondamentaux des sociétés organisées. Ils sont aussi considérés encore comme des institutions qui ont fait leurs preuves au fil des siècles. Pourtant, ils ne sont plus nécessairement associés. Le mariage s’est fragilisé avec les évolutions de la famille.

Si la famille reste une institution, reconnue et bien définie, si le mariage appartient à la famille, il n’est plus seul pour « faire famille ». Font également et logiquement famille l’auto-rité parentale et la filiation donc la présence de l’enfant avec un ou des parents.

On parle des évolutions de la famille, de la fin du modèle ancestral considéré encore comme relativement stable, papa-maman-l’enfant. Les familles se décomposent, se recomposent, se décomposent encore pour se recomposer. On voit vingtcinq ans après un divorce des couples se remettre ensemble dans un re-mariage !

N’oublions pas cependant que 85 % des enfants vivent encore avec leurs parents biologiques.

Jusqu’à la fin du siècle dernier et depuis des millénaires, il était clair que la famille était constituée au moins d’un homme et d’une femme, l’un père et l’autre mère.

Puis sont apparues des familles sans père ou sans mère qu’on a appelées « monoparentales ». Ce sont surtout des femmes qui se sont retrouvées ainsi, plus souvent par absence – due à la guerre – puis abandon de l’homme que par véritable choix.

Elles ont galéré jusqu’au moment où certaines femmes – une minorité – rejetant définitivement les hommes ont décidé de faire leur vie avec une femme. Le même phénomène, plus connu et que l’on pense antérieur, s’est développé chez les hommes, préférant vivre publiquement avec des hommes.

Couples d’hommes ou couples de femmes, ils se tournent maintenant vers la science et vers la société qui pourraient leur donner satisfaction : avoir les enfants qu’ils désirent.

Dans le même temps, les couples homme/femme rejettent encore 220 000 enfants en France chaque année. Tous ces paradoxes trouvent leur origine dans les possibilités scientifiques jamais observées jusqu’à présent et dans les désorientations juridiques. En effet, la science rend-elle tout licite ?

Quant aux enfants, ils sont toujours aussi nombreux à l’assistance publique, et on leur dit déjà qu’il vaut mieux avoir deux parents de sexe identique qui s’entendent bien, que pas de parent du tout ou deux de sexe différent qui se disputent.

Actuellement des enfants issus de parents de sexe différent vivent dans des familles dites « homoparentales ». On veut alors nous faire croire que l’homo-parentalité fait aussi famille, puisqu’il y a des enfants, mais on oublie de nous dire qu’ils sont issus de l’hétéro-parentalité.

Malgré des pressions médiatiques considérables, la société hésite à reconnaître la vie commune de deux personnes de sexe identique comme « faisant famille », car cette reconnaissance leur donnerait de facto le droit d’adopter des enfants. Espoir pour les uns, refus discriminatoire et régression pour les autres !

Toutes ces évolutions scientifiques et sociales traduisent des incompréhensions majeures entre hommes et femmes, désormais exposées au grand jour, en même temps que les hésitations sérieuses chez les responsables politiques quant au devenir de la Famille.

Le texte de la Déclaration universelle des Nations unies (1948) proclame cependant que la famille est « l’élément naturel et fondamental de la société » et, à ce titre, « a droit à la protection de la société et de l’État ».

Une société d’individus ou de familles ?

Un peuple composé de familles fonctionne d’une tout autre façon qu’un peuple qui ne serait constitué que d’individus s’associant selon les circonstances ou des intérêts ponctuels et se reproduisant hors du cadre familial. Les enfants étant alors confiés à la société tout entière organisée pour cela, avec l’assistance publique pour tous. Jean-Jacques Rousseau et Léon Blum en furent les chauds partisans.

Les historiens nous parlent des époques où les familles s’unissaient pour des raisons politiques, économiques, agricoles… où tout était possible mais où l’amour était secondaire. La famille institution était solide du fait de liens patrimoniaux. Les mariages tenaient en conséquence. L’homme dominait du seul fait de l’absence de salaire de la femme qui était ainsi sous la tutelle de l’homme et devait s’occuper des enfants.

Des films très actuels caricaturent les occupations des hommes en comparaison avec celles des femmes encore aujourd’hui et les réalisateurs nous amusent en inversant les rôles pendant quelques jours1…

En plus de ces liens, l’Église imposait l’indissolubilité au mariage. Elle en restait aux grands principes bibliques qui ont fondé l’humanité. Mais cette solidité du mariage paraissait plus hypocrite que réelle, finissant par être vécue un jour ou l’autre comme un carcan.

Aujourd’hui au nom de l’amour, y compris le plus bref et le plus fugitif, tout devient possible, l’amour emporte tout sur son passage. Tout est justifié, dans cette seule phrase « puisqu’ils s’aiment ! »

Ne confondons-nous pas aujourd’hui amour et attirance ? Un amour totalement instable, individuel où la parole donnée n’engage que pour l’instant ou la petite semaine. On

s’aime parce qu’on se plaît aujourd’hui, demain, on verra2.

L’égoïsme domine sur l’altruisme. Un amour où domine plus passion que raison, où le sexe a pris la première place, le pas sur le cœur : le sexe conduirait-il au cœur ?

Du sexe, du sexe, du sexe et encore du sexe ! Les stimulations médiatiques sont permanentes. Elles cachent un énorme marché d’affairistes en tout genre et plus profondément une méconnaissance grave des ressorts de la sexualité humaine, laquelle est encore loin d’avoir atteint sa pleine maturité.

Quand sortirons-nous d’une sexualité adulescente ?

C’est donc au gré de l’instabilité de l’amour que se construisent actuellement famille et mariage, d’où des fragilités accumulées.

Ainsi la société est obligée de s’adapter à ces situations nouvelles afin que chacun soit protégé par la loi. Car quand les conflits sont présents, avocats et juges sont appelés à la rescousse. La loi doit-elle prendre acte et privilégier l’instabilité ? Si c’est le cas, à quoi sert-elle ?

Des lois certes destinées à protéger les plus faibles, mais aussi modifiées pour baliser les situations les plus ubuesques, où les individus agissent plus souvent selon leur pulsion que leur raison. Le concept familial est donc fortement fragilisé, c’est l’origine d’une instabilité sociale que personne ne nie. L’individu a pris le pas sur la famille, et donc sur la société tout entière.

Cinq quinquennats pour faire d’un enfant un adulte : un besoin de stabilité

La construction d’une famille est une décision ponctuelle, des responsabilités qui s’enchaînent dans le temps, celui de cinq quinquennats, quand il s’agit d’amener à l’autonomie l’enfant dont on a la charge.

C’est officiel en France, plus de 50 % des enfants naissent hors mariage. Curieusement certains en font les gorges chaudes en parlant de progrès, quand d’autres pleurent un passé révolu en parlant de décadence. Mais que voient et constatent les jeunes ? Ils ont besoin de stabilité en famille mais aussi d’observer une certaine stabilité sociale qui dans le cadre affectif ne s’appelle pas autrement que la fidélité. Fidélité parentale et fidélité sociale à des valeurs qui font consensus.

Prenons trois exemples.

– Le mariage civil est bousculé, contesté même, tant par les laïcs que par les croyants qui commencent à se passer du mariage civil quand ils pensent qu’il ne leur sert à rien. Les trentenaires sont tellement méfiants avec le mariage qu’ils préfèrent passer par l’union libre, la cohabitation puis le Pacs avant de se lancer dans la piscine du mariage, plus exigeante, car la fidélité fait partie du contrat.

Parmi les nouvelles perspectives, on voit des anciens divorcer après plusieurs dizaines d’années de vie commune et se remarier aussitôt sans complexe. Certains retraités veufs, pour des raisons économiques – ne pas perdre la demi-retraite du conjoint décédé – se remarient religieusement en France ou à l’étranger sans passer par le mariage civil. La vie à deux est devenue une forêt vierge où l’on peut tout trouver.

Tous les extrêmes se constatent.

– À la mi-2008, un imam s’est vu condamné à 1 500 euros d’amende pour avoir marié des couples sans passer par le mariage civil – dans le but de leur obtenir un état civil. Si l’appel confirme, il peut faire jurisprudence. En France, le mariage religieux n’est possible qu’après le civil. Faut-il maintenir cette perspective à un moment où l’on veut et peut tout changer ? L’état civil a besoin de savoir, car des prestations sociales peuvent dépendre de l’état de votre vie à deux.

– En avril 2008 le Tribunal de grande instance de Lille a annulé un mariage civil jugeant que « l’époux l’avait conclu (l’union) sous l’empire d’une erreur objective – sa femme n’était pas vierge –, or une telle erreur était déterminante ». Le tribunal a utilisé la procédure de « nullité relative » choisie quand il y a erreur sur les qualités essentielles. La qualité essentielle serait-elle la virginité ou la non-tromperie sur cette qualité ? Par qui et comment objectiver cette qualité ? Heureusement le 22 septembre 2008 le parquet de Douai a estimé qu’il serait contraire à l’ordre public de fonder une nullité sur un défaut de virginité… Ce motif porte atteinte aux principes d’égalité hommes-femmes de libre disposition de son corps et de dignité de l’être humain.

– Pas d’état civil pour les enfants de mères porteuses, tel est le jugement de la Cour de cassation qui donne un coup d’arrêt judiciaire à la gestation pour autrui. La Cour a annulé une décision de justice qui avait reconnu comme parents légi-times un couple de français ayant eu recours à une mère porteuse aux USA pour leurs deux enfants issus de leurs propres gènes.

Après des mois de matraquages audiovisuels – quasiment publicitaires – sur le sujet des mères porteuses, présentées comme des héroïnes généreuses même quand elles sont payées dans d’autres pays – alors que comme on dit le pays commençait à s’y faire – voilà que la loi les rend impossible.

La prudence et l’équilibre de la justice peuvent avoir du bon, mais les jeunes vous diront, c’est à n’y rien comprendre surtout quand la raison invoquée est : « risque de contrarier l’ordre public »… Alors que la Cour d’appel avait jugé nécessaire la transcription de l’acte de naissance américain sur les registres français « car la non-transcription aurait des conséquences contraires à l’intérêt supérieur des enfants ». La Cour de cassation renvoie sur la Cour d’appel de Paris.

En réalité, la justice reste pour ce sujet conforme à la loi bioéthique de 1994 interdisant la grossesse de substitution ou GPA (grossesse pour autrui). Aujourd’hui l’association Maia qui milite pour la GPA affirme que 500 à 1 000 couples seraient en attente d’une évolution de la législation rendant enfin possible la GPA. On omet de dire à ces couples que la greffe d’utérus est désormais possible permettant à une fille de se faire greffer l’utérus de sa mère ou de toute autre femme pour avoir enfin elle-même l’enfant qu’elle désire.

Que pensent les enfants de tant d’instabilité d’adultes ? Les leçons qu’ils en tirent, c’est que tout est possible dans la vie à quelque niveau que l’on se place, affectif, physique…

Comment donc imaginer ce qui se passe dans la tête et le cœur des enfants face à toutes ces déchirures ? Rien qui puisse leur donner envie d’entrer dans des situations ou des procédures complexes, quand ils observent les modèles adultes les plus médiatisés.

Ne sont-ils pas déjà décrits depuis 2000 ans, me faisait remarquer un ami, ces « adulescents » avec : « débauches, impuretés, licence, idolâtrie, sorcellerie, haines, querelles, jalousie, colère, envie, divisions, sectarisme, rivalités, beuveries, gloutonnerie et autres choses du même genre3 ». Avouez que vous ne pouvez rien construire avec ces modes de vie. Les parents d’aujourd’hui, rêvent d’autonomie pour leurs enfants et cependant se lamentent souvent d’être incompris d’eux. Les enfants n’en disent pas autant de leurs parents ! Pour ces derniers, ils sont plus leur porte-monnaie que leur porte-bonheur !

On a parlé de l’âge ingrat qu’est l’adolescence, mais la question que se posent les parents cohérents le plus souvent n’est-elle pas : ça finit quand, l’adolescence ?

Fini le modèle familial ?

Au niveau politique, celui qui fait les lois, il est désormais possible de sortir du cliché rebattu « en gros, la droite politique est pour la famille et le mariage, la gauche pour l’individu et l’union libre ». Il reste vrai que la droite hésite à marier les personnes de même sexe quand la gauche les pousse à faire famille pour adopter. L’extrême droite décline toujours la vieille trilogie travail-famille-patrie, quant à l’autre extrême, sans le savoir, elle plagie saint Augustin avec « Aime et fais ce que tu veux ! »

L’histoire montre enfin que des hommes politiques de gauche ont pourtant beaucoup défendu la famille. Le président du Conseil Alexandre Millerand crée par exemple en janvier 1920 le Conseil supérieur de la natalité et en mai la Médaille de la famille française, tandis que la fête des mères est officialisée par Raymond Poincaré en 1928 quand il fallait re-construire la patrie, on soutenait les familles. Et en 1940 à la veille des journées les plus critiques de la guerre, Paul Reynaud crée le ministère de la Famille.

Aujourd’hui, hommes et femmes politiques de gauche et certains de droite nous proposent les modèles familiaux plus ou moins farfelus au nom du progrès, sans réfléchir aux conséquences.

1968 est passé par là, la révolution des jeunes a pénétré la famille dans tous les sens. Les jeunes de 68 ont bousculé toutes les institutions, le mariage comme la famille. Ces jeunes sont devenus seniors. Amour-propre et orgueil obligent, ils ne reconnaissent pas leurs erreurs4, dont leurs enfants ont reçu l’héritage. Et ils représentent un poids électoral non négligeable.

Fini le modèle familial ? Ce n’est pas sûr, tant certains jeunes sont les plus accros quant à la stabilité familiale, peutêtre parce qu’ils ont trop souffert de l’instabilité de leurs parents. Face à la grave crise économique mondiale, Boris Cyrulnick pense que le retour à des modèles de vie plus stables est en route. Attendons.

Le démariage, la baisse de la fécondité, l’allongement des générations, de multiples modes de vie au nom de la liberté, donc tous aussi respectables – dont on peut faire le bilan – fleurissent et donnent à réfléchir quant à une nouvelle organisation sociale.

Le mariage ne marque plus l’entrée dans la vie adulte. Il est précédé le plus souvent d’union libre, de cohabitation, de concubinage ou de Pacs, dernier modèle qui devient à la mode chez les jeunes avec un Pacs pour deux mariages. Deviennentils des mariages à l’essai, des pré-mariages, des plus-que-fiançailles ? Probablement puisque la secrétaire d’État à la famille souhaitait en 2008 que les Pacs soient aussi signés en mairie.

Quel est l’avenir de la famille et du mariage ? L’une existe déjà sans l’autre. Resteront-ils les fondements institutionnels de l’organisation sociale ? La question dérange dans les familles, jusqu’aux pouvoirs publics. Les enfants ne fonctionnent plus comme les parents et encore moins comme les grands-parents.

Les sondages populaires diraient oui au mariage des personnes de même sexe, mais non à l’adoption ! Les deux questions ont-elles figuré côte à côte dans les mêmes sondages ?

Incohérence, maturité ou immaturité sociale ? Le grand public commence à se méfier des médias, de ses publicités, de ses sondages truqués, ce qui rejoint la perspective de Cyrulnick. N’entrerions-nous pas, grâce à la grave crise financière et avec elle dans une ère de plus grande maturité sociale ?

L’État peut-il encore jouer un rôle dans la régulation de la vie à deux avec les fragilités familiales et les successions de conjugalités ? Peut-on fonder le social et la parenté sur la seule fragilité des amours humaines ?

Étrangeté des temps qui se comparent, quand l’humain avait pour espérance de vie un demi-siècle, l’amour était pour l’éternité. Aujourd’hui, cette espérance a doublé. L’amour et le mariage deviennent plus souvent des contrats à durée déterminée. Amour ne rimerait plus avec toujours !

Évelyne Sullerot, grande spécialiste de la famille, fondatrice du planning familial, confirme tout cela dans une conférence qu’elle a donnée pour les soixante ans du mouvement Familles de France : « Les chiffres sont là pour corroborer mes dires : de moins en moins de mariages, de plus en plus de couples concubins, et de plus en plus d’enfants nés hors mariage, dont la proportion dans le total des naissances passe de 6 % en 1965 à 50 % en 2006. De plus en plus de divorces également : de 1 pour 10 mariages en 1965 à 1 pour 2 mariages aujourd’hui, – or ces divorces sont demandés ou initiés par la femme dans 3 cas sur 4. Sur les vingt dernières années, 65 % des divorces prononcés étaient des divorces avec enfants. » Le mariage est-il encore protecteur de la famille et la famille protectrice du mariage ? Un enjeu de société qui dépasse largement la stricte institution familiale.

Les indices économiques de “Maternité-Famille” et “Retraite-Vieillesse” augmentent la méfiance dans l’avenir

Une réflexion anthropologique doit intégrer les évolutions de la société française. On sait déjà que la courbe du poids relatif des jeunes (0-19 ans/20-59ans) et des seniors (60 ans et plus) va s’inverser dès 2015.

Les coûts liés à la vieillesse-survie et à la maladie impose-ront des transferts financiers aux dépens en particulier des secteurs de l’éducation, de l’emploi et de maternité-famille. On parle déjà de transferts ascendants et descendants. Il s’agit là du simple effet mécanique car les classes d’âge les plus âgées ont une part dans la population qui devient plus importante.

Les iniquités intergénérationnelles ne sont pas loin. On en est à penser qu’il valait mieux naître en 1920 qu’en 1950… mais sans la guerre bien entendu ! Mais elle sera remplacée par le spectre de la dette publique qui atteint des niveaux records – ils ne font que s’aggraver avec la crise – pour ceux qui assurent le remplacement des générations, et rien ne permet de penser que la croissance économique rêvée de tous donnera les ressources nécessaires pour la rembourser, ou seulement en payer les intérêts. Pour la réduire, certains envisagent de la mutualiser au niveau européen, afin d’obtenir des taux plus faibles. La monnaie unique a commencé à jouer ce rôle, mais on peut certainement aller plus loin. Décision politique difficile à faire accepter dans une Europe qui semble encore loin de bien fonctionner avec les vingt-sept pays de l’Union.

Ces quelques données comptables auront un effet sur la perception de ce qui attend les générations futures. L’angoisse est rarement bonne conseillère, surtout quand il s’agit de s’engager dans une vie à deux, a fortiori à plusieurs avec des enfants. On sait déjà qu’une femme sur deux en âge de procréer souhaiterait avoir un enfant de plus… mais des raisons économiques et la peur de l’avenir l’en dissuadent.

Se marier et construire une famille exigent une certaine confiance dans la vie et dans l’avenir, dans la société à laquelle nous appartenons. Chez les jeunes, la confiance s’est largement étiolée, et la volonté de construire un projet à deux devient tellement problématique que les décisions tardent à être prises ou ne le sont pas.

Ainsi beaucoup restent au stade de l’adolescence en cher-chant à vivre comme les adultes. Et quand ça ne marche pas, leur amertume se transforme en violence.

Dans les années soixante-dix, me trouvant à Houston aux USA et rencontrant un couple de jeunes mariés allemands, nous devisions sur l’avenir. Ils ne voulaient pas d’enfants parce que, disaient-ils, ils ne voulaient pas faire venir au monde de la chair à canon contre les Soviets. Leur angoisse pour l’avenir était plus forte que l’espérance de jours meilleurs pour leurs descendants éventuels. Le mur de Berlin n’est tombé que dix-neuf ans plus tard ! Nos amis allemands payent cher en termes démographiques ces angoisses passées. Elles commencent à peine à s’estomper5.

Si nous sommes moins mal en point en France, c’est surtout parce qu’une politique familiale minimale a été maintenue, permettant aux familles de recevoir une compensation financière correspondant au coût (en partie) des enfants à charge, par le versement des allocations familiales.

Une idée géniale des militants familiaux de Familles de France d’avant-guerre, pour rétablir en partie le pouvoir d’achat des familles et soutenir ainsi les familles garantes du dynamisme du pays.

Plus récemment, les gouvernements ont mis en place une politique de soutien pour trouver un équilibre entre vie familiale et vie professionnelle, en développant des modes de garde pour les enfants avant l’âge de la scolarité. Cela permet à 82 % des femmes d’avoir une activité professionnelle.

Ainsi, d’après Nadine Morano la secrétaire d’État à la Famille en janvier 2009 : « Ce sont plus de 88 milliards d’euros qui ont été consacrés en 2007 à notre politique familiale, c’est aussi 4,7 % de notre produit intérieur brut, soit deux fois plus en moyenne que dans les autres pays européens. Nous disposons également d’un dispositif d’accueil de la petite enfance que l’Unicef a très récemment classé au troisième rang mondial, derrière la Suède et l’Islande ! »

La confiance dans l’avenir ne se décrète pas. Quand les sociologues en sont à chercher les indices du bonheur, il y a de quoi s’inquiéter. Tous les sondages leur ramènent le mot « famille » en première ou en deuxième position après « la santé », comme s’il s’agissait du minimum sécuritaire pour tout individu.

Les diverses fractures de la société française ne sont pas pour rien dans la confiance ou la méfiance des jeunes générations dans l’avenir. Même si le système de statistique publique chez nous est plutôt de nature à relativiser les difficultés, celles-ci sont maintenant perçues de tous.

En 1977, l’écart de salaire entre trente et cinquante ans était de 15 points. En 2000, il monte à 40 points6, et provoque des déclassements sociaux par rapport aux parents.

Seulement 8 % de la population pense que la génération qui va suivre connaîtra un sort plus aisé que la génération actuelle. Ces réponses sont les mêmes en Allemagne, Belgique et en Europe du Sud. Le Portugal, la Lituanie et la Finlande ont une légère majorité de gens plus optimistes que chez nous. Sortant de diverses formes de dictatures, ils peuvent comparer.

Penser à ce que nous laisserons aux générations futures est de plus en plus nécessaire. Les Grenelle de l’environnement sont un embryon de recherche sur ce sujet, bien insuffisants. En effet, il n’y a pas seulement le réchauffement climatique, les énergies renouvelables, les OGM, la propreté de la Méditerranée ou la couche d’ozone… qui doivent nous soucier. Le grand défi c’est le devenir de l’Homme, et en particulier la place que les anciens-inactifs-retraités voudront bien laisser aux jeunes générations qui travailleront à leur bien être.

Un groupe de députés allemands en 2008 a fait remarquer que « 14 millions de citoyens allemands sont exclus du droit de vote, et ce en raison de leur âge uniquement ». Il appartiendrait donc aux parents de l’exercer en leur nom jusqu’à ce que les jeunes se sentent assez mûrs.

En France, avec Famille de France, nous avons développé ce même projet fin 2006 suite à la lecture du livre de l’universitaire italien Luciano Canfora La démocratie, une Idéologie7.

L’erreur serait de réduire ce projet à une idée de droite (vote familial) ou populiste. Alors qu’en réalité il s’agit d’une idée véritablement écologique qui reprend la déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789. Celle-ci déclarait tous les citoyens égaux en droits. Il s’agit donc d’élargir le suffrage universel vers son idéal : 64 millions de Français = 64 millions de citoyens.

En Allemagne, le journal Der Spiegel a cherché à ridiculiser le projet en parlant des « électeurs en Pampers ».

Avant toute chose, pour partir sur de bonnes bases, il me paraît nécessaire de supprimer le suffrage familial8 qui date pour la plupart des responsables politiques, de l’époque vichyste et repris plus récemment dans la même logique par Le Pen. Ce suffrage constitue en lui-même une idée non démocratique, car il s’éloigne du principe fondamental et fondateur de toute démocratie : un homme = une voix.

Fonder une famille exige d’avoir confiance : en qui ?

Quatre grands mots font le quotidien d’une famille : logement, budget, éducation et bien être.

Si en 1984, un couple de 25 à 34 ans devait payer 1 300 euros par an pour bénéficier d’une pièce à la location ou à l’achat, en 1999 il lui fallait 1 000 euros de plus. Et aujourd’hui ?

Aujourd’hui, les nouvelles générations ont à faire face à des prix de logement, qu’il s’agisse location ou d’achat immédiatement disponibles, deux fois plus élevés qu’il y a dix ans et quatre fois plus élevés qu’à la fin des années soixante-dix.

C’est le cas à Paris intra muros et dans les grandes villes, mais aussi dans la banlieue lointaine, où les familles doivent faire face à des coûts de transport multipliés, et d’essence pour deux voitures.

Ces difficultés de logement sont un obstacle à la mise en place de structures et personnels nécessaires (les micro crèches ou les assistantes maternelles) pour l’accueil des jeunes enfants de jeunes couples dont les deux membres souhaitent conserver une activité professionnelle.

L’investissement nécessaire pour la Caisse nationale des allocations familiales pour une place de crèche s’élève en 2009 à 3 000 euros. Le coût de fonctionnement atteint 4 000 à 5 000 euros par mois.

Les jeunes, craintifs quant à leur avenir prolongent leurs études indéfiniment et sont autonomes de plus en plus tard. On observe partout un prolongement de la jeunesse et une dépendance familiale accrue, des Tanguy9 jusqu’à quarante ans. Les jeunes solides et bien formés quant à eux partent tenter leur chance à l’étranger, bien au-delà de l’Europe, et de plus en plus souvent s’y installent. Parallèlement, le nombre de retraités s’accroît plus vite que celui des actifs.

Allons-nous vers une société de rentiers et de personnes âgées, qui voteront des lois d’abord en fonction de leurs besoins ? Ces lois seront naturellement plus orientées vers leur confort de préférence à des développements économiques novateurs permettant de faire face à une compétition internationale féroce. Les plus anciens voteront des lois dont ils ne verront pas les applications.

Déjà les dividendes des entreprises vont davantage vers les actionnaires « fonds de pension » – pressés de retrouver les profits immédiats qu’ils exigent –, que vers la recherche qui crée des opportunités de croissance interne. Comment s’étonner que les entreprises perdent la confiance et l’engagement personnel de leurs salariés ?

L’inquiétante mondialisation, l’absence de vision autre que financière, des organisations complexes encombrées de règles et procédures, les pressions de production fragilisent même les plus solides et retentissent fortement sur la vie familiale avec les risques de chômage, de délocalisation en France comme en Europe.

En 2009 planent sur l’Europe entière des risques de troubles sociaux et familiaux, liés aux conséquences de la crise mondiale, survenue à la suite de la crise apparue aux USA : la promotion excessive des prêts à la consommation aura eu le même effet qu’en 1929, celui des crédits aux logements poussés par les banques auprès de familles qui ne pouvaient pas rembourser.

Trop souvent, dans la famille moyenne, la plus répandue, les deux salaires ne suffisent plus à joindre les deux bouts et à donner aux enfants tout ce dont ils peuvent avoir besoin pour se construire – à commencer par la sécurité et la confiance dans la vie. Dans ces conditions, on comprend que la famille se soit restreinte, et que la moitié des couples en âge de procréer ne s’engagent pas pour un deuxième ou un troisième enfant. Quant à s’engager pour fonder une famille, c’est de plus en plus tard ou parfois jamais : même si on se met bien plus vite ensemble, pour faire des économies de logement. Trop de contraintes et pas assez d’assurances dans l’avenir !

Ainsi, nous vivons dans une société paradoxale où l’on est jeune de plus en plus vieux, et vieux de plus en plus jeune, où les nouvelles générations risquent de ne pouvoir survivre qu’en faisant appel à la mendicité familiale quand elle est possible.

Heureux seront ceux qui auront des parents riches ! Mais attention cela ne dure que sur une génération, et dans ce système il n’y a pas de méritocratie. Par ailleurs, si la famille s’occupe des plus jeunes, elle s’occupe aussi de ses anciens. Là aussi, cela ne durera qu’un temps car déjà l’État est dans l’obligation de prendre en charge les personnes les plus âgées et dépendantes.

Ainsi fonder une famille est complexe. Les jeunes le souhaitent, mais l’avenir trop incertain les empêche de faire le pas, les nombreux modes de la vie à deux le démontrent.

L’enjeu anthropologique et social n’est pas mince. Il nous concerne tous, et au premier chef tous ceux qui représentent officiellement les familles. Responsables, nous devons anticiper. Pour préparer le terrain familial de ce siècle fascinant et fragile, n’hésitons pas à regarder en arrière pour éclairer l’avenir.



1. C’est l’histoire de l’homme très amoureux de sa femme et désirant très souvent sa femme qui se plaint au Créateur de l’insuffisance d’amour de sa femme qui ne le réclame que trop rarement. Il supplie pour que sa femme devienne homme afin qu’elle comprenne tout l’amour qu’il lui porte.

Le Créateur accède à sa demande. Le voilà désormais se levant la nuit pour calmer le nourrisson qui pleure, tôt le matin préparant les enfants pour aller à l’école, donnant les habits, préparant le petit-déjeuner, répondant dans la journée aux multiples appels au portable du plus grand qui s’est disputé avec un camarade, faisant les courses pour remplir le frigidaire, partant vite au boulot où il est pressurisé, allant chercher les enfants à l’école à des heures différentes, préparant le dîner, s’endormant devant la télé sans connaître le dénouement du film policier… et se couchant épuisé quand sa femme, devenue homme lui demande de faire l’amour… En moins d’une semaine, il revient vers le Créateur pour le supplier de revenir à son état antérieur… Le Créateur accède à sa demande, mais lui dit : « Encore neuf mois de patience… Parce que tu es enceint(e). »

2. Au fil de l’histoire humaine, il n’a pas été simple de mettre en ordre, de former l’amour pour le mettre au service de la famille et cela reste toujours vrai en ce début de IIIe millénaire – Construisez votre amour, il est si fragile : cohabitation et union libre, du Pacs au Mariage. H. et Ch. Joyeux – 2e édition, F.X. de Guibert, 2009.

3. Paul de Tarse, Ga 5,19-21.

4. Ne parlons pas des intellectuels qui ont mangé dans la main du système marxiste et qui n’ont pas vu venir sa chute. Ils portent d’énormes responsabilités dans toutes les conséquences de ces régimes, de l’URSS à la Chine, de Cuba à de nombreux pays d’Afrique. Cet humanisme est mort de ses crimes et du rejet du joug insupportable qu’il faisait peser sur les peuples qu’il avait prétendument libérés. En tuant les consciences, ils ont atteint le cœur des hommes. Ainsi comme le dit Emmanuel Todd dans son livre Après la démocratie, Gallimard, 2008 – « L’argent, la sexualité et la violence sont désormais au centre de notre dispositif mental et médiatique ».

5. Édouard Husson, Une autre Allemagne, Gallimard, 2005.

6. Conversations autour de la famille – Jeunes et vieux : conflits ou solidarité ?, décembre 2007.

7. Faire l’Europe, Seuil, 2006.

8. Celui-ci est utilisé par l’Unaf et les Udaf : il donne une voix pour chaque parent, une voix par enfant et une voix supplémentaire tous les 3 enfants, 2 voix pour un enfant handicapé et une voix pour un enfant mort pour la France. Ce système donne le pouvoir aux familles nombreuses et curieusement fait voter les morts.

9. Référence au film Tanguy.
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